
 

Monsieur le Maire,

 

Par lettre citée en référence, je vous ai communiqué le rapport d'observations définitives de la

chambre régionale des comptes concernant la gestion de la commune de Crest au cours des

exercices 1995 et suivants. Celui-ci a également été communiqué, pour ce qui le concerne, à

votre prédécesseur.

 

A l'issue du délai d'un mois fixé par l'article L.241-11 du code des juridictions financières, je vous

notifie à nouveau ce rapport, accompagné de votre réponse écrite et de la réponse écrite qu'a fait

parvenir à la chambre, dans ce délai, votre prédécesseur.

 

En application du même article, vous avez l'obligation de communiquer le rapport d'observations

de la chambre, auquel doivent être jointes les réponses écrites, à votre assemblée délibérante,

dès sa plus proche réunion. Il doit faire l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de celle-ci, être

joint à la convocation adressée à chacun de ses membres et donner lieu à un débat.

 

Ce rapport devenant communicable dès cette réunion à toute personne qui en ferait la demande,

conformément à l'article R.241-17 du code des juridictions financières, je vous serais obligé de

bien vouloir m'indiquer à quelle date ladite réunion aura eu lieu.

 

En application de l'article R.241-23 du code des juridictions financières, une copie du rapport

d'observations est, en outre, communiquée au préfet et au trésorier-payeur général de la Drôme.

 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma considération la plus distinguée.

 

Bernard LEVALLOIS

 

Monsieur Hervé MARITON

 

Maire de Crest

 

Hôtel de Ville

 

Place du Dr Maurice Rozier - BP 512

 

26401 CREST

 

Chambre régionale des comptes

 

de Rhône-Alpes

 



______
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La chambre régionale des comptes de Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son programme

de travail, au contrôle des comptes 1995 à 2001 de la commune de CREST et à l'examen de la



gestion de la collectivité pour la même période, prolongé sur les exercices les plus récents en

fonction des informations recueillies.

 

L'entretien préalable prévu par l'article L.241-7 du code des juridictions financières a eu lieu le 13

juin 2003 avec le maire, M. Hervé MARITON.

 

Lors de sa séance du 10 septembre 2003, la chambre a formulé des observations provisoires qui

ont été adressées le 27 octobre 2003 au maire, ainsi que, pour celles les concernant, à M. Jean-

Pierre TABARDEL, ancien maire et aux personnes explicitement ou nominativement mises en

cause.

 

Après avoir examiné les réponses écrites, la chambre, lors de sa séance du 22 janvier 2004, a

arrêté les observations définitives reproduites ci-après. Celles-ci portent plus particulièrement sur

les points suivants :

 

- La situation budgétaire et financière ;

 

- La délégation du service public de l'eau ;

 

- La ville de Crest et l'intercommunalité.

 

1 - LA SITUATION BUDGETAIRE ET FINANCIERE

 

1-1 - Les constats

 

La situation budgétaire et financière de Crest (8074 habitants) révèle la persistance de tensions

liées à la difficulté pour la commune de dégager un autofinancement en rapport avec les

investissements réalisés, remettant en cause, pour les exercices 2002 et 2003, l'équilibre même

des budgets primitifs.

 

1-1-1 - Les déséquilibres des budgets 2002 et 2003

 

Les budgets primitifs de la commune de Crest de 2002 et de 2003 n'ont pas été adoptés en

équilibre réel par référence à la troisième condition retenue par l'article L.1612-4 du code général

des collectivités territoriales :

 

"Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et

la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses

ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de

fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette

section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes

d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le



remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice".

 

Le remboursement de la dette en capital à échoir au cours de l'exercice doit être, par conséquent,

exclusivement couvert par des ressources propres excluant les subventions affectées à des

dépenses d'équipement. Pour ces deux exercices, la commune a inscrit des subventions (cf.

annexe 1) pour 1 031 900,00 euros en 2002 et 1 620 800,00 euros en 2003 entièrement affectées

à ses programmes d'équipement.

 

Le tableau ci-après permet de constater que les ressources propres (hors subventions affectées)

sont insuffisantes pour assurer le remboursement de l'annuité de la dette :

 

 

 

Toutefois, au vu du projet de budget pour 2004, la commune de Crest est susceptible de financer,

sur des ressources définitivement acquises, le remboursement en capital de la dette de l'exercice

en cours.

 

1-1-2 - Les résultats de la commune de 1997 à 2002

 

Les résultats de 1997 à 2002 sont toujours déficitaires. À l'exception des exercices 2001 et 2002,

l'intégration des restes à réaliser ne résorbe pas les déficits de clôture (cf. annexe 2).

 

En 2001, l'excédent brut d'exploitation (EBE) s'élève (cf. annexe 3) à 19 148 446 F (2 919 162

euros). La participation à la couverture du déficit du budget annexe d'immobilier d'entreprises

(BIE) est comprise dans les charges.

 

L'EBE est consommé à hauteur de 47 % par les subventions et participations (50 % en 2002), les

subventions payées par la collectivité absorbant près du quart de cet excédent (23 % en 2002).

 



Le résultat courant, ne représente que 49,90 % de l'excédent brut de fonctionnement. Les charges

financières pèsent lourdement sur la section de fonctionnement et consomment près de la moitié

des ressources dégagées.

 

Même si l'année 2002 semble amorcer un redressement, les nouvelles opérations d'équipement

conduisent la commune à un solde d'investissement négatif et, par voie de conséquence, à un

accroissement du déficit de clôture.

 

 

 

1-1-3 - La capacité d'autofinancement (CAF)

 

1-1-3-1 - Une CAF nette négative

 

Sur la période examinée le niveau de la capacité d'autofinancement brute fluctue entre 786 863

euros (en 1998) et 1 040 133 euros (en 2000).

 

L'autofinancement brut dégagé par la section de fonctionnement serait satisfaisant si

l'endettement de la commune n'était pas aussi important. La CAF nette ou disponible est toujours

négative, après déduction de l'annuité en capital de la dette, comme elle l'était déjà en 1996 :

 

 

 

Dès lors, la commune n'est pas en mesure de financer totalement, sur des ressources propres de

fonctionnement, le remboursement de sa dette.

 



1-1-3-2 - La CAF comparée aux dépenses d'équipement

 

En 2001, l'autofinancement réellement disponible s'élève à 1 477 390 F (225 226,65 euros). Son

rapprochement avec les dépenses d'investissement, 14 289 996 F (2 178 495,85 euros), montre

qu'il n'en couvre que 10,34 %, contraignant la commune à recourir à l'emprunt pour 13,03 MF

(1,99 Meuros).

 

En 2002 si la situation de la collectivité s'améliore légèrement, la commune a dû de nouveau

emprunter pour 1,05 Meuros (6,9 MF).

 

Le rapport entre l'autofinancement réel et les dépenses d'investissement varie fortement :

 

 

 

1-1-4 - L'endettement

 

Selon les chiffres du ministère de l'économie et des finances (fiches relatives aux comptes des

communes disponibles sur le site www.alize2.finances.gouv.fr), le niveau d'endettement de la

commune atteint au 31 décembre 2001, 10 514,99 F (1 603 euros) par habitant. Ce chiffre est

confirmé par la fiche de situation financière 2001 éditée par le ministère et transmise le 2 août

2002 au maire de la commune, par le comptable.

 

Selon cette même source cet endettement ne serait plus que de 1 560 euros en 2002 (le compte

administratif indiquant un montant de 1 401 euros).

 

En 2001, l'annuité de la dette est en moyenne pour les communes de la strate démographique de

référence de 1 076 F (164,04 euros) par habitant alors qu'elle est de 1 886 F (287,52 euros) pour

Crest.

 

Toutefois, la référence à l'indicateur d'endettement (ratio de surendettement de 1,6 pour les

communes de plus de 5 000 habitants), permet de constater une amélioration continue de la

situation de la commune (cf. annexe 6) :

 

 

 

1-1-4-1 - L'indicateur de désendettement

 



Cet indicateur (cf. annexe 6) mesure le risque financier potentiel de la collectivité et donne, en

nombre d'années, la durée nécessaire à son désendettement. Les critères d'appréciation sont les

suivants pour le ratio "encours/autofinancement brut" :

 

 

 

La ville se situe en zone orange de 1997 à 2002.

 

 

 

1-1-4-2 - La rigidité des charges de structure

 

La rigidité des charges de structures est déterminée à partir des charges de personnel auxquelles

s'ajoute l'annuité de la dette (capital et intérêts, déduction faite des intérêts courus non échus)

rapportées aux recettes réelles de la section de fonctionnement.

 

Pour 2002 ont été intégrés au budget communal (BP 2002) les salaires antérieurement payés sur

le budget annexe Immobilier d'Entreprise, soit environ 96 200 euros, (conformément à l'avis de la

Chambre Régionale des Comptes du 27 mars 2001), ainsi que les salaires liés aux activités du

centré aéré pris en charge avant cette date par le budget du CCAS (soit environ 35 100 euros).

Néanmoins ces charges n'ont qu'un faible impact sur la détermination de ce ratio (0,01).

 

Le seuil d'alerte pour ce ratio étant fixé à 0,58, pour les communes de 5 à 10 000 habitants, il

apparaît élevé à Crest au cours des six dernières années :

 

 

 

1-1-5 - Les relations entre le budget prinicpal et les budgets annexes

 

Le financement de la commune dépend de ses relations avec les budgets annexes.

 



 

 

En 2000 et 2002, les budgets annexes pèsent sur le budget principal à cause, notamment, du

déficit permanent du budget d'immobilier d'entreprises. En 2002, l'exécution du budget de l'eau

pénalise lui aussi le budget général.

 

1-2 - Les causes

 

Les tensions qui viennent d'être décrites trouvent leur origine dans le niveau élevé

d'investissement voulu par la commune pour impulser son développement et du niveau

d'endettement qui en résulte, alors que les ressources de fonctionnement ne progressent pas

dans les mêmes proportions. Les budgets annexes pèsent également sur les finances

communales, en particulier le budget d'immobilier d'entreprises qui, jusqu'en 2002, ne retraçait

pas toutes les opérations relevant de son activité.

 

1-2-1 - Les dépenses d'équipement

 

La situation financière tendue de la commune résulte principalement de l'importance de ses

dépenses d'investissement et plus particulièrement, de celles d'équipement. Un rapprochement

entre les dépenses globales de la section d'investissement et celles des comptes 20, 21 et 23

montre que leur montant varie fortement sur la période. Alors que les premières, dans leur

ensemble, s'accroissent sensiblement de 1997 à 2001 (+ 32,80 %), les secondes augmentent de

manière plus significative encore (+ 61,68 %). Si les dépenses d'équipement ne représentaient

que 34 % du total des dépenses réelles d'investissement en 1997, elles dépassaient 59 % en

2001.

 

Les dépenses d'équipement sont constituées, à près de 90 %, d'immobilisations en cours.

 

La totalisation des paiements effectués, majorés des dépenses engagées non mandatées sur

2002, atteint 43 797 151,71 F (6 676 832,74 euros). Les mandats payés sur les trois exercices

représentent pratiquement le montant des recettes réelles de la section de fonctionnement d'un

exercice.

 

Parmi ces opérations, certaines sont liées aux obligations d'entretien imposées par la vétusté des

équipements publics, le maintien d'une activité économique et des événements extérieurs à la

collectivité. D'autres, sont l'expression de la politique d'investissement qu'entend mener la



commune. C'est seulement à ce dernier niveau qu'elle peut, en différant la réalisation des

programmes, influer sur sa santé financière.

 

Les dépenses en 2002 se sont situées au-dessus des réalisations des exercices précédents. En

revanche, en 2003, les dépenses réalisées seront sensiblement inférieures aux prévisions dans la

mesure où certains programmes ont été reportés sur 2004 (aménagement de la " Grand'Rue ",

Station de Monte, Centre Ancien ... ). Ce report peut être chiffré selon les prévisions 2003, à 1 161

000 euros, soit près de 45 % de diminution.

 

1-2-2 - La politique d'endettement de la commune

 

Le stock de dette de la ville de Crest varie de près de 78 à environ 73,5 MF.

 

 

 

Sur la période, la dette communale varie peu. Par la souscription de nouveaux emprunts, la ville

maintient son endettement à un niveau quasi constant. Malgré une situation financière dégradée,

la commune a souscrit entre 1999 et 2002 pour 37 MF (5,65 Meuros) de nouveaux emprunts. La

contraction opérée entre les fonds provenant de ces contrats et l'amortissement de la dette

pratiqué au cours de la même période se solde par un maintien du stock de dette en capital.

 

Le tableau d'amortissement prévisionnel de la dette du budget primitif 2003 indique une extinction

définitive de l'endettement en 2029. Les emprunts souscrits ces dernières années, de 2000 à

2002, ont une durée généralement égale à 15 ans. Le dernier emprunt souscrit pour 30 ans date

de 1999. C'est ce contrat qui fixe le terme du remboursement de la dette communale. Le budget

2003 prévoit pour 1 681 000 euros de recettes au compte 16, soit à peine 19 000 euros de moins

que le montant du remboursement de la dette en capital prévu au titre de cet exercice.

 

La politique de réaménagement mise en place récemment par la commune devrait permettre de

réduire le poids de son endettement. L'état de la dette annexé au compte administratif 2002

recense des emprunts contractés avant 1995 à des taux (TEG) supérieur à 8 %. Les taux actuels

du marché doivent permettre à la commune de renégocier ces prêts.

 

Ainsi, le remboursement de la dette en capital inscrit au projet de budget 2004 apparaît



sensiblement inférieur à celui prévu en 2003. Cette réduction tient d'une part aux emprunts arrivés

à leur terme en 2003, d'autre part aux renégociations opérées par la collectivité.

 

1-2-3 - La fiscalité

 

La municipalité a le souci de ne pas accroître la pression fiscale. Lors de l'établissement du

budget 2002, l'option de maintenir les taux des impôts locaux, était retenue pour la 6ème année

consécutive.

 

Il est vrai que seule la taxe d'habitation se trouve, depuis de nombreuses années, en dessous du

taux moyen. La marge de manouvre de la commune semble réduite.

 

 

 

Les bases fiscales des taxes foncières et d'habitation sont, cependant, en progression constante,

y compris celles de la taxe professionnelle si l'on comptabilise les compensations versées par

l'État. Le produit des impôts et taxes enregistre d'ailleurs une augmentation de 4,08 % entre 2001

et 2002.

 

En 2002 et 2003 on observait, selon les renseignements fournis par l'ordonnateur, une

augmentation des bases de 3,68 % la première année et de 5,44 % la seconde.

 

Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal est supérieur à 1 (1,03 en 2001) depuis de

nombreuses années. Le coefficient de Crest se rapproche du seuil critique en raison du gel des

taux.

 

1-2-4 - Le budget d'immobilier d'entreprises

 

Un budget annexe est tenu depuis 1991 pour les activités développées par la commune en faveur

des entreprises implantées sur son territoire.

 

1-2-4-1 - Son incidence sur l'emploi

 

Le bassin économique de Crest accueille des entreprises dont les domaines d'activités sont

diversifiés. Ils concernent aussi bien l'agro-alimentaire que le conditionnement (emballages), la

plasturgie, l'informatique d'entreprises, la mécanique, la métallurgie ou la construction. Selon le

service économique de la mairie, les entreprises installées à Crest dans le cadre de l'activité

d'ateliers-relais (crédits-baux) ont conduit à la création d'environ 175 emplois.

 



1-2-4-2 - Les déficits chroniques  du budget annexe

 

La participation du budget principal à la couverture du déficit du budget annexe d'immobilier

d'entreprises a pratiquement été multipliée par quatre entre 2000 et 2002. Elle était de 67 123,30

euros (440 300 F) en 2000, de 195 896,99 euros (1 285 000 F) en 2001 et de 241 700 euros (1

585 448 F) en 2002.

 

En 2001, sans subvention et sans cession d'actif, l'exercice se serait achevé par un déficit de

fonctionnement aggravé par celui d'investissement. En 2002, le déficit d'investissement est

presque aussi important que l'excédent de fonctionnement, laissant subsister un solde de clôture

faiblement excédentaire (1 276,01 euros).

 

Les interventions du budget principal masquent le déficit structurel généré par ce service même si

en 2002, l'apport du budget principal était dû à la volonté municipale de combler le déficit

consécutivement à l'avis susmentionné de la chambre du 27 mars 2001.

 

Les contrats passés avec les entreprises et affectés budgétairement à ce service se scindent en

deux groupes d'opérations. Le premier reflète l'activité de bailleur de locaux commerciaux, le

second concerne l'activité de location-vente.

 

 

 

Si les recettes encaissées parviennent, la plupart du temps, à couvrir les loyers payés par la

collectivité, elles s'avèrent insuffisantes pour financer l'ensemble des charges.

 

 

 

L'exercice 2001 n'est excédentaire qu'avec l'aide du budget principal. Des emprunts nouveaux ont

par ailleurs été souscrits à hauteur de 2 700 000 F (449 070,44 euros).

 

2 - LA DELEGATION DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU

 

2-1 - Le contrat de délégation



 

La commune de Crest a délégué à la société de distribution d'eau intercommunale (SDEI)

l'exploitation de son service de distribution publique d'eau potable par une convention du 30 mars

1987. Un avenant du 2 juin 1992 a modifié certaines dispositions du contrat d'affermage dont la

durée a été prolongée de 25 ans à compter du 1er juillet 1992. Un avenant conclu en octobre

2003 lui a été depuis substitué.

 

La modification contractuelle de 1992 était, dans un contexte financier tendu pour la collectivité, la

contrepartie d'un transfert de charges communales au délégataire, d'un montant estimé à 4,79

Meuros (31,43 MF). L'exploitant s'est en effet substitué à la collectivité, notamment pour des

remboursements d'annuités d'emprunt (16,4 MF) et d'avances de l'Agence de l'Eau (1,53 MF) et

pour réaliser des investissements (7,358 MF hors taxes) nécessaires à la modernisation du

réseau du service.

 

Depuis l'intervention de la chambre, la ville a conclu un nouvel avenant avec le délégataire

prenant effet au 1er octobre 2003. Les deux parties ont convenu d'annuler les effets de l'avenant

signé en 1992 entraînant le remboursement par la collectivité au délégataire du capital de

l'emprunt non amorti et autorisant, en contrepartie, une baisse des tarifs du fermier.

 

Compte tenu de la baisse du prix fermier et du réajustement de la part communale, les abonnés

de l'eau bénéficieront d'une baisse de tarif par m3 de 0,152euros/m3, soit de 1 F/m3

 

(sur la base d'une consommation annuelle moyenne de 120 m3).

 

2-2 - L'évolution du prix global de l'eau

 

L'évolution annuelle du prix du mètre cube (eau et assainissement pour une consommation

moyenne de 120 m3/an) qui était très modérée avant 1992 (1,10 % entre 1991 et 1992), s'est

fortement accélérée à partir de cette date : + 16,24 % en 1993, 17,51 % en 1994, 13,97 % en

1995. Cette augmentation résultait du fait que les tarifs de l'eau potable fixés par l'avenant n° 2

comprenaient une progressivité de 1992 à 1996. Par ailleurs, l'augmentation constatée entre 1996

et 1997 était consécutive à l'augmentation des tarifs de l'assainissement, à la suite de la mise en

service de la station d'épuration de la " Communauté de Communes du Crestois ".

 

Au cours de la période examinée (1995-2001), le prix moyen du mètre cube d'eau,

assainissement compris, a évolué comme suit :

 



 

 

En 2002, le prix pratiqué était de 3,69 euros. En 2003 il atteignait, avant l'intervention du dernier

avenant, 3,85 euros par mètre cube. Il est désormais de 3,69 euros, soit un montant identique à

celui de 2002.

 

2-3 - Les comptes-rendus du délégataire

 

Le compte-rendu financier, même s'il obéit aux principes retenus par le Syndicat Professionnel

des Distributeurs d'Eau (SPDE), apparaît insuffisamment détaillé. Au vu des éléments fournis, la

commune ne peut pas être pleinement en mesure d'apprécier l'exploitation du service affermé.

 

Les annexes au compte-rendu de l'exercice 2001 indiquent, par exemple, en introduction du

paragraphe relatif aux éléments issus de la comptabilité de la société : "Le grand nombre de

contrats et l'importance des moyens communs empêchent la tenue d'une comptabilité par contrat.

Néanmoins la SDEI a mis en ouvre des outils de comptabilité analytique pour produire des

comptes-rendus financiers".

 

Le compte rendu financier privilégiant une comptabilité de flux ne constitue pas, à lui seul, un

instrument d'informations financières et comptables suffisant. Pour qu'il le devienne et pour que la

commune puisse exercer, à sa seule lecture, un contrôle effectif de la délégation de service

public, la société devrait systématiquement produire des annexes explicatives sur les modalités de

calcul des charges indirectes actuellement réparties entre tous ses contrats. Ces modalités de

calcul concerneraient notamment celles portant sur les investissements et sur le renouvellement

des immobilisations propres à la collectivité pour lesquelles, dans ce dernier cas, devraient être

indiqués la nature et la valeur des équipements concernés ainsi que le solde cumulé des

provisions ou garanties constituées.

 

Toutefois, la chambre a pris note que dans le cadre de contrôles opérés par la commune, toutes

les informations détaillées nécessaires à la compréhension des lignes de charges et de recettes

du compte-rendu financier, lui étaient fournies à sa demande par le délégataire.

 

3 - LA VILLE DE CREST ET L'INTERCOMMUNALITE

 

La commune de Crest était membre de la Communauté de Communes du Crestois jusqu'en 1996.

Actuellement, elle ne participe qu'à certains syndicats mixtes départementaux (SMARD, Syndicat

Départemental de Télévision et Syndicat Départemental d'Électricité de la Drôme).

 

Parmi les communautés de communes auxquelles la ville de Crest pourrait adhérer, figure la

Communauté de Communes du Val de Drôme1 (CCVD).

 

La ville de Crest demeure aujourd'hui en dehors de ce type de groupements en évoquant des



motivations tenant à leur inadaptation à ses besoins. Il lui apparaît indispensable de repenser la

notion de territoire. Les communes membres de la CCVD sont essentiellement rurales, seules

deux d'entre elles comptant plus de 3 500 habitants :

 

 

 

Il est toutefois possible d'entrevoir également des raisons économiques au désengagement de la

ville de Crest. La communauté a opté pour le régime fiscal de la taxe professionnelle de zone. Les

ressources dont elle dispose ne sont pas très importantes. La ville de Crest, connaissant elle-

même une situation financière tendue, il semble concevable qu'elle ne souhaite pas se démunir

des recettes fiscales provenant de la taxe professionnelle. La commune, par sa politique active en

faveur de l'implantation des entreprises (crédits-baux) s'est endettée. Non seulement la commune

de Crest serait la plus peuplée de la zone géographique couverte par la CCVD, mais son tissu

économique, largement constitué d'entreprises assujetties à la taxe, lui procure 37 % environ de

ses produits fiscaux. L'adhésion à la communauté de communes  lui ferait perdre une partie de

ses ressources à l'avantage des communes membres moins bien dotées. Le système de

péréquation visant à permettre à la collectivité de récupérer une partie de ses recettes fiscales par

le jeu d'une compensation, entraînerait une perte que les communes à fort potentiel de taxe

professionnelle ne veulent pas forcément subir. La marge de manouvre de Crest sur l'une des

principales sources de recettes des collectivités locales s'en trouverait amoindrie.

 

Selon la ville de Crest, ses hésitations pourraient aussi s'expliquer par une certaine fragilité de la

CCVD dont le périmètre est susceptible d'être revu à la suite d'une demande de retrait formulée

par l'une des communes membres.
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Les subventions affectées aux opérations d'équipement 
 
 
 

Programmes B.P 2001 Collectivité versante Subventions affectées Total subvention 
Services techniques Subvention transférable 

Département 
1 524,49 euros

 Autres subvention non 
transférables 

4 573,47 euros 6 097,96 euros

Divers Bat. Com. Région 4 573,47 euros 4 573,47 euros
Piscine État 3 811,23 euros
 Département 3 811,23 euros 7 622,46 euros
Stades Région 38 112,25 euros
 Département 63 723,69 euros  101 835,94 euros
Tour Fonds structurels 63 571,24 euros 63 571,24 euros
Église Département 2 286,74 euros 2 286,74 euros
Zone industrielle Fonds structurels 12 958,17 euros
 DGE 16 159,60 euros 29 117,77 euros)
Centre ancien DGE 15 244,90 euros 15 244,90 euros
MJC DGE 10 823,88 euros 10 823,88 euros
Pont en bois État 289 653,13 euros
 Région 152 449,02 euros
 Département 223 032,91 euros
 Fonds structurels 228 673,53 euros 893 808,59 euros
Parking divers État 5 335,72 euros
 Région 8 232,25 euros 13 567,97 euros
Espaces sportifs Département 7 622,45 euros 7 622,45 euros
Quai de la Gare État 38 112,25 euros
 Région  38 112,25 euros  
 Département 25 611,43 euros 101 835,93 euros
TOTAL DES SUBVENTIONS 

PERÇUES PAR LA 
COMMUNE 

  
1 258 009,29 euros 

 
 



 
Programmes B.P 2002 Collectivité versante Subventions affectées Total subvention 

Piscine État 25 320
 Département 35 070 60 390
Gymnases Subvention transférable 

Département 
1 200

 Région 10 820
 Département 30 160 43 380
Stades Région 41 920
 Département 70 140 112 060
Tour Région 134 000
 Département 132 940
 Autres EPL 87 200
 Fonds structurels 86 600 440 740
Église Département 2 300 2 300
Dégâts d'orage Région 22 860
 Département 16 160
 DGE 22 890 61 910
Diverses voies Département 21 600 21 600
Zone industrielle Fonds structurels 2 400 2 400
MJC Département 10 670
 DGE 10 760 21 340
Ilôt Oullières Région 22 100
 Département 13 260 35 360
Places des Marchés État  7 630
 Département 11 430 19 060
Quai de la Gare Département 25 470
 DGE 38 280 63 750
Aire de Nomades État 45 750
 Département 30 500
 DGE 71 360 147 610
TOTAL DES SUBVENTIONS 

PERÇUES PAR LA 
COMMUNE 

  
1 031 900 

 
 
 



 
Programmes B.P 2003 Collectivité versante Subventions affectées Total subvention 

Centre administratif Subvention transférable 
Région 

15 000 15 000

Services techniques Subvention transférable 
Département 

600 600

Écoles publiques État 37 500
 DGE 25 000 62 500
Piscine État 122 000
 Département 52 500 174 500
Stades Département 7 500 7 500
Tour Autres EPL 20 000 20 000
Dégâts d'orage Région 11 500
 Département 6 500
 DGE 10 000 28 000
Diverses voies État 35 000  
 Département 75 650 110 600
Zone industrielle État  30 000  
 Région 32 500
 Fonds structurels 138 000 200 500
Centre ancien Région 11 500  
 Fonds structurels 11 500 23 000
Aire de Nomades État 60 800
 DGE 160 500 221 300
Aménagement "grand'rue" État 57 100
 Région 171 500
 Fonds structurels 228 700 457 300
Station de monte État 150 000  
 Région 75 000
  75 000 300 000
TOTAL DES SUBVENTIONS 

PERÇUES PAR LA 
COMMUNE 

  
1 620 800 
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Collectivité  : Source : compte administratif 

1997 1998 1999 2000 2001 2002
-228 887,10 -29 729,79 -22 918,67 -218 930,08 59 339,00 46 782,85

 

Commune de CREST

( Restes à réaliser pris en compte)RÉSULTAT D'EXÉCUTION DU BUDGET

Évolution des résultats compte tenu des restes à réaliser
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Tableau des soldes intermédiaires de gestion 
 

1997 1998 1999 2000 2001 2002 
Produits d'exploitation Total 6 681 256 6 922 529 7 140 678 7 209 034 7 481 291 7 948 921 

Charges d'exploitation  

Total des achats et charges externes 1 041 939 1 291 902 1 370 079 1 294 918 1 442 470 1 610 380 

Total des charges de personnel 2 443 616 2 578 149 2 677 038 2 770 284 2 841 027 3 210 019 

Autres charges de gestion courante 159 270 192 320 117 192 152 558 278 370 331 391 

Atténuation de produits 381 331 379 334 262 250 

 Total 3 645 207 4 062 702 4 164 688 4 218 094 4 562 129 5 152 040 

Excédent Brut d'Exploitation 3 036 049 2 859 827 2 975 990 2 990 940 2 919 162 2 796 881 

Charges de Fonctionnement  

Subventions allouées Total 1 407 852 1 421 534 1 430 818 1 193 172 1 369 954 1 411 340 

Excédent Brut de Fonctionnement  1 628 197 1 438 293 1 545 172 1 797 768 1 549 207 1 385 541 

                Produits  

Reprises sur Amort/Prov 0 0 0 0 0 0 

Transferts de charges de Fonctionnement 119 012 65 495 22 251 0 118 390 199 635 

Quote-part des subv. D'invest. Transférées au c/ de résultat 1 326 1 339 1 683 1 683 3 524 3 889 

                Charges  

Dotations aux amortissements 124 947 131 302 138 538 70 108 106 743 122 229 

Résultat d'exploitation 1 623 589 1 373 825 1 430 568 1 729 343 1 564 378 1 466 836 

Produits financiers Total 245 522 72 71 72 70 80 

Charges financières Total 1 245 615 825 969 763 566 768 878 792 176 729 606 

Résultat courant 623 495 547 928 667 074 960 537 772 273 737 310 

Produits exceptionnels  Total 128 839 109 616 76 945 140 731 291 589 84 264 

Charges exceptionnels  Total 14 577 18 318 3 953 157 164 322 771 25 344 

Résultat exceptionnel 114 262 91 298 72 992 -16 433 -31 182 58 920 

Résultat net comptable 737 757 639 227 740 066 944 103 741 091 796 230 

Excédent de fonctionnement reporté 501 799 737 757 639 226 740 066 944 103 741 091 

Déficit de fonctionnement reporté 0 0 0 0 0 0 

Résultat de l'exercice 737 757 639 227 740 066 944 103 741 091 855 569 
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Calcul de la CAF 
À partir du résultat de l'exercice ( méthode additive) : 

 
LIBELLES 1997 1998 1999 2000 2001 2002 

Résultat net comptable de l'exercice 737 757 639 227 740 066 944 103 741 091 796 230
675 + 9 572 7 274 1 992 117 817 315 880 16 921
676 + 0 9 648 152 6 418 4 650 2 554

6741 + 0 0 0 0 0 0
68 + 152 553 158 907 166 143 97 713 134 348 149 835
775 - 4 878 26 092 47 007 124 236 266 792 19 164
776 - 4 694 762 1 992 0 5 336 310
777 - 1 326 1 339 1 683 1 683 3 524 3 889
78 - 0 0 0 0 0 0

Capacité 
d'Autofinancement   

888 983 786 863 857 671 1 040 133 920 317 942 175
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Collectivité  : Commune de CREST

Financement des investissements 1997 1998 1999 2000 2001 2002

CAF 888 982,89 786 862,77 857 671,32 1 040 133,02 920 316,72 942 175,15
Emprunts 936 555,68 862 866,92 1 067 143,12 1 145 196,55 1 987 325,39 1 052 151,14

Autres ressources d'investissement 1 767 619,47 673 606,87 1 743 349,37 1 354 889,54 1 026 258,80 960 515,74

Total des ressources 3 593 158,04 2 323 336,56 3 668 163,81 3 540 219,11 3 933 900,91 2 954 842,03

Dépenses d'équipement 1 038 050,79 1 112 199,27 1 909 358,19 1 904 658,76 2 390 400,98 1 331 847,70
Remboursements de dette 971 913,94 1 121 512,91 1 199 612,55 1 490 017,06 1 563 179,25 1 401 472,43

Autres dépenses 1 401 013,46 323 871,55 357 347,50 548 802,19 203 911,51 250 975,22

Total des emplois 3 410 978,19 2 557 583,73 3 466 318,24 3 943 478,01 4 157 491,74 2 984 295,35

Augmentation (+) ou diminution (-) 
du fonds de roulement 182 179,85 -234 247,17 201 845,57 -403 258,90 -223 590,83 -29 453,32 

Financement disponible
CAF brute 888 982,89 786 862,77 857 671,32 1 040 133,02 920 316,72 942 175,15
Remboursements de dette 971 913,94 1 121 512,91 1 199 612,55 1 490 017,06 1 563 179,25 1 401 472,43

CAF disponible (nette) -82 931,05 -334 650,14 -341 941,23 -449 884,04 -642 862,53 -459 297,28 

Financement des investissements et financement disponible
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1998 1999 2000 2001 2002

T au x d 'au to fin an cem en t 
co u ran t (1 ) 11 ,19 11,90 14,16 11,85 11,73

S i <  à  0  deux ou trois années consécutives

In d ica teu r d 'en d ettem en t

a)  E n co u rs d e  la  d ette  / R R F
1 ,85 1,79 1,72 1,68 1,58

S i  >  1 ,6   :   com m unes +  de  5000  hbts

b )  E n co u rs d e la  d ette  /E B F 9 ,04 8,36 7,01 8,41 9,15 S i >  à  15  ou nég atif

In d ica teu r d e  d ésen d ettem en t 
(2) 14 ,74 13,43 10,69 12,54 11,88

S i >   à  10  

In d icateu r d e  rig id ité  (3 )

0 ,67 0,64 0,68 0,66 0,65
S i  > 0 ,58  com m unes en tre  5000  e t 10000  habitan ts

In d icateu r d e  rig id ité  (4 )

0 ,61 0,60 0,56 0,54 0,57
S i  > 0 ,58  com m unes en tre  5000  e t 10000  habitan ts

IN D IC AT E U R S  D E  T E N S IO N  F IN AN C IÈ R E  D E S  C O M M U N E S

S E U IL S  D 'AL E R T E S

C o m m u n e d e C R E S T

(1) C AF  / R ecettes  R ée lles  d e  F o n ctio n n em en t (R R F )
a) E n co u rs  d e la  d ette  (S C  16  - S C 1688)/R R F
b ) E n co u rs  d e la  d ette  (S C  16 - S C 1688)/E B F
(2) E n co u rs  d e la  d ette  (S C  16 - S C 166 - S C 1676 - S C 1688)  / C AF  (au to fin an cem en t b ru t)
(3 ) C h arg es d e p erso n n el e t ass im ilées [012] +  C h arg es fin an c ières  h o rs  IC N E  [66  - 6611] +  
R em b o u rsem en ts  d 'em p ru n ts  e t d ettes  assim ilées h o rs  IC N E  [16  - 1688] /  R R F
4) R atio  d e  rig id ité  d es ch arg es stru ctu re lles   :  (ch arg es d e p erso n n el +  co n tin g en ts  et 
p artic ip atio n s +  ch arg es d 'in térêts)  / p ro d u its  d e  fo n ctio n n em en t.
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Bilan fonctionnel de la commune de Crest
Exercice 1999
(montants en milliers de francs)
EMPLOIS actif brut amort.& 

provis. actif net RESSOURCES montant

actif immobilisé brut ressources à long  terme
immo.incorporelles (+ D481) 4 470 640  4 470 640 capitaux  propres  (fds propres + 

SC454 + SC456 + SC457 + SC458)
126 786 034

immobilisations corporelles 
(+SD454+SD456+ SD457+ SD458) 

199 331 596
 

199 331 596 provisions & amortissements 827 696

immobilisations financières 8 712 461 8 712 461 dettes financières 84 750 631
total I 212 514 697  212 514 697 total I 212 364 361

 actif d'exploitation dettes d'exploitation
stocks et encours 0  0
créances (moins SD45, SD454, SD456, 
SD457, SD458, SD481)

14 009 363
 

14 009 363 dettes diverses (moins SC45, SC454, 
SC456, SC457, SC458) 

18 298 684

soldes débit. cptes de liaison (SD451) 0 0 soldes crédit.cptes de liaison (SC451) 1 054 607
total II 14 009 363  14 009 363 total II 19 353 291

actif de trésorerie passif de trésorerie
soldes débiteurs classe 5 6 193 592  6 193 592 soldes créditeurs classe 5 1 000 000

total III 6 193 592  6 193 592 total III 1 000 000
total général (I+II+III) 232 717 652 232 717 652 total général (I+II+III) 232 717 652

Vérifier l'égalité du total général entre les bilans comptable et fonctionnel 
Structures financières en milliers de francs

1999 Résultat de clôture du budget principal (compte de 
gestion - tableau A14)

fonds de roulement -150 336 -150 337
besoin en fonds de roulement -5 343 928
trésorerie nette 5 193 592

Nota : reclassement des comptes de régularisation : 
                  - d'actif, dans les créances (sauf D481 intégré dans les immo. incorporelles)
                  - de passif, dans les dettes diverses
      du  bilan fonctionnel.
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Bilan fonctionnel de la commune de Commune de CREST
Exercice 2000
(montants en milliers de francs)
EMPLOIS actif brut amort.& 

provis. actif net RESSOURCES montant

actif immobilisé brut ressources à long  terme
immo.incorporelles (+ D481) 4 485 899  4 485 899 capitaux  propres  (fds propres + 

SC454 + SC456 + SC457 + SC458)
138 646 635

immobilisations corporelles 
(+SD454+SD456+ SD457+ SD458) 

210 731 524
 

210 731 524 provisions & amortissements 1 167 028

immobilisations financières 9 091 321 9 091 321 dettes financières 83 024 672
total I 224 308 744  224 308 744 total I 222 838 335

 actif d'exploitation dettes d'exploitation
stocks et encours 0  0
créances (moins SD45, SD454, SD456, 
SD457, SD458, SD481)

18 094 860
 

18 094 860 dettes diverses (moins SC45, SC454, 
SC456, SC457, SC458) 

22 086 614

soldes débit. cptes de liaison (SD451) 626 118 626 118 soldes crédit.cptes de liaison (SC451) 0
total II 18 720 977  18 720 977 total II 22 086 614

actif de trésorerie passif de trésorerie
soldes débiteurs classe 5 3 895 227  3 895 227 soldes créditeurs classe 5 2 000 000

total III 3 895 227  3 895 227 total III 2 000 000
total général (I+II+III) 246 924 949 246 924 949 total général (I+II+III) 246 924 949

Vérifier l'égalité du total général entre les bilans comptable et fonctionnel 
Structures financières en milliers de francs

2000 Résultat de clôture du budget principal (compte de 
gestion - tableau A14)

fonds de roulement -1 470 409 -1 470 409
besoin en fonds de roulement -3 365 637
trésorerie nette 1 895 227

Nota : reclassement des comptes de régularisation : 
                  - d'actif, dans les créances (sauf D481 intégré dans les immo. incorporelles)
                  - de passif, dans les dettes diverses
      du  bilan fonctionnel.
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Bilan fonctionnel de la commune de Commune de CREST
Exercice 2001
(montants en milliers de francs)
EMPLOIS actif brut amort.& 

provis. actif net RESSOURCES montant

actif immobilisé brut ressources à long  terme
immo.incorporelles (+ D481) 5 097 293  5 097 293 capitaux  propres  (fds propres + 

SC454 + SC456 + SC457 + SC458)
150 324 814

immobilisations corporelles 
(+SD454+SD456+ SD457+ SD458) 

224 030 321
 

224 030 321 provisions & amortissements 1 573 930

immobilisations financières 9 443 053 9 443 053 dettes financières 86 065 696
total I 238 570 668  238 570 668 total I 237 964 440

 actif d'exploitation dettes d'exploitation
stocks et encours 0  0
créances (moins SD45, SD454, SD456, 
SD457, SD458, SD481)

20 130 863
 

20 130 863 dettes diverses (moins SC45, SC454, 
SC456, SC457, SC458) 

21 340 869

soldes débit. cptes de liaison (SD451) 0 0 soldes crédit.cptes de liaison (SC451) 1 129 939
total II 20 130 863  20 130 863 total II 22 470 808

actif de trésorerie passif de trésorerie
soldes débiteurs classe 5 1 733 718  1 733 718 soldes créditeurs classe 5 0

total III 1 733 718  1 733 718 total III 0
total général (I+II+III) 260 435 249 260 435 249 total général (I+II+III) 260 435 249

Vérifier l'égalité du total général entre les bilans comptable et fonctionnel 
Structures financières en milliers de francs

2001 Résultat de clôture du budget principal (compte de 
gestion - tableau A14)

fonds de roulement -606 228 -606 228
besoin en fonds de roulement -2 339 945
trésorerie nette 1 733 718

Nota : reclassement des comptes de régularisation : 
                  - d'actif, dans les créances (sauf D481 intégré dans les immo. incorporelles)
                  - de passif, dans les dettes diverses
      du  bilan fonctionnel.
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Bilan fonctionnel de la commune de Commune de CREST
Exercice 2002
(montants en milliers de francs)
EMPLOIS actif brut amort.& 

provis. actif net RESSOURCES montant

actif immobilisé brut ressources à long  terme
immo.incorporelles (+ D481) 966 964  966 964 capitaux  propres  (fds propres + 

SC454 + SC456 + SC457 + SC458)
24 708 152

immobilisations corporelles 
(+SD454+SD456+ SD457+ SD458) 

35 443 638
 

35 443 638 provisions & amortissements 315 597

immobilisations financières 1 489 407 1 489 407 dettes financières 12 769 104
total I 37 900 009  37 900 009 total I 37 792 853

 actif d'exploitation dettes d'exploitation
stocks et encours 0  0
créances (moins SD45, SD454, SD456, 
SD457, SD458, SD481)

3 047 331
 

3 047 331 dettes diverses (moins SC45, SC454, 
SC456, SC457, SC458) 

3 516 378

soldes débit. cptes de liaison (SD451) 5 700 5 700 soldes crédit.cptes de liaison (SC451) 0
total II 3 053 031  3 053 031 total II 3 516 378

actif de trésorerie passif de trésorerie
soldes débiteurs classe 5 356 190  356 190 soldes créditeurs classe 5 0

total III 356 190  356 190 total III 0
total général (I+II+III) 41 309 230 41 309 230 total général (I+II+III) 41 309 230

Vérifier l'égalité du total général entre les bilans comptable et fonctionnel 
Structures financières en milliers de francs

2002 Résultat de clôture du budget principal (compte de 
gestion - tableau A14)

fonds de roulement -107 156 -107 156
besoin en fonds de roulement -463 347
trésorerie nette 356 190

Nota : reclassement des comptes de régularisation : 
                  - d'actif, dans les créances (sauf D481 intégré dans les immo. incorporelles)
                  - de passif, dans les dettes diverses
      du  bilan fonctionnel.



 

 

(toutes les annexes)

 

1 Ancien District du Val de Drôme (DAVD) la Communauté de Communes du Val de Drôme

compte 35 communes (27 516 habitants). Ses principaux domaines d'actions sont : le

développement économique, touristique, la préservation du patrimoine, l'habitat et l'urbanisme, la

gestion des déchets et l'agriculture.

 

Première réponse de l'ordonnateur : 

 rao20040401.pdf

 

 

Deuxième réponse de l'ordonnateur : 

 rao20040402.pdf

 

http://www.ccomptes.fr/CRC24/documents/ROD/rao20040401.pdf
http://www.ccomptes.fr/CRC24/documents/ROD/rao20040402.pdf



